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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La septieme reunion de la Conference des ministres des pays africains les

moins avances s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) les 21 et 22 avril 1967. A

l'ouverture de la reunion des allocutions ont ete prononcees par : le Camarade

Mersie Ijigu, membre du Comite central du Parti des travailleurs d'Ethiopie et

Ministre charge de la planification generale; M. Ide Oumarou, Secretaire general

de 1'Organisation de 1'unite africaine; et M. Adebayo Adedeji, Secretaire general

adjoint de l'ONU et Secretaire executif de la Commission economique des Nations

Unies pour i'Afrique.

2. Ont participe a la reunion les representants des pays suivants s Burundi,

Republique centrafricaine, Tchad, Comores, Djibouti, Guinee equatoriale, Ethiopj.e,

Guinee, Guinee-Bissau, Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Rwanda, Sierra Leone, Soudan,

Republique-Unie do Tanzanie, Togo et Ouganda.

3. Des observateurs des Etats ci-apres Membres de l'ONU ont participe a la

reunion : Chine, Finlande, France, Gabon, Coree et Mozambique,

4. Ont egalement participe a la reunion les brganes et institutions sp^cialisess

des Nations Unies et d'autres organisations intergouvernementales ci-apres %

Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture (Unesco),

Programme des Nations Unies pour le developpoment (PNUD), Organisation des Nations

Unies pour le developpement industriel (ONUDI), Organisation des Nations Unies

pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO), Programme alimentaire mondial (PAM)„

Organisation internationale du Travail (OIT}, Banque arabe pour le developpement

economique de l'Afrique (BADEA), Organisation de I1unite africaine (OUA),

Communaute economique des Etats de l'Afrique do l'Ouest (CEDEAO), Bureau du

Coordonnateur dos Nations Unies pour ies secours en cas de catastrophe, Banquo

islamique de developpement (BID), Autorite monetaire des Carafbes orientales.

Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED), Union

internationale des telecommunications (UIT), Union douaniere et economique du

l'Afrique centrale (UDEAC), Banque africaine de developpemont (BAD}, Organisation

meteorologique mondiale (OMM) et Organisation de 1'aviation civile internationale

(OACI).

5. La Conference a elu le bureau suivant ;

Presidente : Mme Amina Salam Alii, Ministre d'Etat aux affaires etrangercs,

chargee de la cooperation internationale de la Republique-Unie de Tanzanie;

Vice-President : M. Michael Malefetsane Sefali, Ministre de la planification

du Lesotho; Rapporteur : M. Akreba Ghaldou, Chef du service de la

planification au Ministere du Plan (Niger).

B. ORDRE DU JOUR

6. La Conference a adopte l'ordre du jour suivant :

Ouverture de la reunion s

a) Allocution du Secretaire executif;
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b) Allocution du Secretaire general de l'OUA;

c) Allocution du Ministre de la planification du Gouvernement de

1'Ethiopie socialiste.

2. Election du bureau..

3. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Examen du rapport de la sixieme reunion du Comite intergouvernemental

d'experts des pays africains les moins avances sur las questions ci-

apres :

a) Admission de la Mauritania au groupe des PMA;

b) Examen de la situation economique et sociale dans les pays africains

les moins avances (1985-1986);

c) Progres realises dans I1execution du nouveau Programme substantiel

, d'action dans les pays africains les moins avances;.

d) Incidences des programmes d'ajustement, structured et dt-

stabilisation sur la croissance et le developpement a long terms

dans les pays africains les moins avances;

e) Examen des activites de la CEA pendant la periode allant d'avril

1986 a avril 1987, de celles prevues pour le reste de 1937 et

du programme de travail en faveur des pays africains les moins

avances pour la periode bicnnale 1988-1989. .

5. Etude approfondie des structures intergouvernementales et du

fonctionnement de l'ONU dans les domaines economique et social : decision

1987/112 adoptee par le Conseil economique et social a sa quatriSnK.

reunion le 6 fevrjer 1987.

6- Date et lieu de la septieme reunion du Comite intergouvernemental

d'experts de la Conference des ministres des pays africains les moinr.

avances.

7. Examen et adoption du rapport de la Conference des ministres des pays

africains les moins avances.

8. Cl6ture de la reunion.

C. SEANCE D'OUVERTURE

7. Dans son allocution d'ouverture, le Camarade Mersie Ijigu, Ministre charge

de la planification general© du Gouvernement de l'Ethiopie socialiste a souhaitc

la bienvenue aux participants a la soptieme reunion de la Conference des ministres

des pays africains les moins avances. II a assure les participants que le-

Gouvernement ethiopien ferait tout son possible pour rendre leur sejour a Addis-

Abeba fructueux et utile.
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8. M. Ijigu a indique que le sort des PMA faisait l'objet de debats intenscs

dans des instances internationales depuis pres d'un quart de siecle, debats qui

avaient sensibilise la communaute internationale aux problemes de developpement.

En depit des priorites et recommandations du nouveau Programme substantiel d1action

en vue de resoudra les problemes socio-economiques des PMAf la rigidite

structurelle des economies de ces pays avait aneanti tous les efforts faits en

vue de parvenir a un developpement significatif.

9. S'agissant des recents resultats economiques des PMA d'Afrique, il a indique

que la realisation d'un taux de croissance reel du PIB de 4,2 p. 100 en 1986

etait en grande partie due a des conditions climatiques favorables et a des

politiques pragmatiques adoptees pour stimuler la production agricole. La valeur

ajoutee globale du secteur de I1agriculture s1etait accrue de 5,5 p. 100 en 1986.

Cependant, Ce secteur reste caracte"rise par une faible productivity, la menace

de la desertification et une pression demographique sur les terres cultivablas.

II a exhorte les PMA d'Afrique a affecter des ressources accrues au developpement

agricole qui constitue un important determinant des perspectives du developpement

socio-economique des PMA. En ce qui concerne les programmes d'ajustement

structurel et de stabilisation adoptes par certains PMA d'Afrique, il a deplore"

l'insuffisance du financement exterieur qui est une condition essentielle du
succes de ces programmes.

10. S'agissant de 1'environnement economique international defavorable, il a

mentionne trois facteurs qui avaient compromis les efforts de developpement des

PMA. Premierement la deterioration continue des termes de l'echange due

principalement a la stagnation de la demande et des cours mondiaux des produits

primaires tandis que les pr.ix dos ^isn^ manufactures importes continuaient de

monter. Deuxiemement, la croissance de la dette exterieure estimee actuellement

a 39 milliards de dollars et le fardeau au titre du service de cette dette qui

absorbe ;environ 25 p. 100 des recettes d'exportation des PMA. Troisiemement,

l'insuffisance des mesures d'appui international, en particulier le faible niveau

des flux d'aide annuels qui etaient loin d'atteindre les 8,6 milliards de dollars
prevus par le NPSA en faveur des PMA d'Afrique. Les engagements des bailleurs

de fonds au titre du NPSA en vue d'ameliorer lcs modalites de l'aide ne s* etaient

pas materialises etant donne que 1*element de liberalite au titre de l'APD etait

tombe de 89 p. 100 en 1983 a 85 p. 100 en 1985. A cet egard, il a signale que

les modalites d1octroi de 1'assistance exterieure au niveau bilateral etaient
de plus en plus determiners par les interets politiques et economiques des
donateurs. Sur la base de ces observations, le Camarade Ijigu a soulign6 que
les PMA d ■ Afrique et leurs homologues d' i-.sie et d' Amerique latine devraient
continuer d'exercer des pressions sur la communaute internationale pour l'amener
a respecter ses engagements au titre du NPSA.

11. Enfin, le Camarade Ijigu a donne un apercu des objectifs de l'actuel plan

trienn-il de 1'Ethiopie pour le redressement economique (1986-1989) qui visent

a augmenter la production alimentaire par la mise en oeuvre de programmes de

developpement rural integre, a s'attaquer aux causes premieres de la secheresse
par le reboisement et autres mesures connexes et a accroitre la capacite
d1acquisition de devises du pays.
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12. Dans sa declaration» le Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite

africaine (OUA) a mentionne que la re"gularite de ces assises depuis I1 adoption

du Plan d• action et de 1' Acte final de Lagos en 1930 te"moigne de la volonte et

de la determination des pays concerned a rechercher collectivement les voies

et moyens de surmonter les graves obstacles internes et externes qui antravent

leur develnppement ecoroniaue et social, Les different;; plans e+r programmes mis

en oeuvre par les pays africains ont e'te compromis par les faiblesses structurelles

de ces pays, l'ordre economique international actuel qui n'a pas fourni les

financements exterieurs reciuis et la situation de l'Afrique comme continent assiste

s' est aggravee tu cours des ann^es SO et risque de 1'etre davantage pendant la

de"cennie a venir.

13. Le Secretaire general de 1' OUA a ensuite tire des lecons de la situation

persistante de crise que connaissent les pays africains en ge"ne"ral et surtout

ceux d' entre eux qui font partie 9u groupe des moins avances. II s' agit, a-t-

il dit t a) d'une meilleure mobilisation et d'une gestion efficace des ressources

nationales conforme'nient a 1'esprit, a la philosophie du Plan d'action et de l'Acte

final de Lagos ainsi qu'a ceux du Programme prioritaire de redressement; b) du

renforcement de la cooperation et 1'integration economique pour que les pays

concerned puissent assumer, aux plans individuel et collectif, leurs

responsabilites et sacrifices dans leur processus de developpement; et enfin

c) d'une plus grande solidarite pour renforcer leur capacite" de n^gociation des

questions aussi cruciales que les cours des produits primaires, l'endettement

exterieur et 1'institution d' un r.ouvel ordre economique international.

14. Devant le tarissement progressif des apports exterieurs dont be"nef icient

les PI4A africains, alors que la crise s'etait e"tendue a l'ensemble du continent

et le scepticisms des donateurj quan?. j Xi capacite dt^ SLats africains a assurer

une organisation rationnelle de leurs Economies, il a invite les participants

et au-dela toute 1'Afriaue a faj re des choix nragmatiqnes dans la conception

de leurs programmes de relance et de rehabilitation. II a conclu en souhaitant

que les travaux de cette Conference soient couronne"s de succes et apportent la

preuve de la determination et la foi dea PMA africains a sortir de leur situation

de crise economique et sociale.

15. Apres avoir souhaite" la bienvenue aux participants, le Secretaire executif

les a informe" que, sur la base des recommandations du Conseil economique et social

(decision 1905/153 du 11 juillet 1335)P 1'Assemblee generale avait, lors de sa

quarante-et-uniena session, decide d'inclure la Mauritanie dans la liste des

pays les moins avances par sa resolution 41/1S6 du 8 decembre 19G6. II a ajoute

que cette decision portait le nombre total des PHA a 39 dont 27 situe\s en Afrique.

II a egalenent evoqu^ un autre eve*nement important, a savoir 1'adoption par

1'Assembled gen^rale, lors de sa session extraordinaire, du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique,

1986-1990= Pour les pays africains les moins avance*s, le co0t total des programmes

d'investissement au titre du programme des Nations Unies e"tait de 29,8 milliards

de dollars environ dont 17,77 milliards seraient prohablement disponibles au

cours de la period© du programme. II a ehsuite lance un appel aux bailleurs de

fonds pour qu'ils aident les pays africains les moins avances a mobiliser la

difference de 12,03 milliards de dollars de maniere a permettre la realisation

des objectifs du proqramme dans ces pays.
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16. S'agissant de la septieme session de la CNUCED, le Secretaire executif a

inform^ les participants que la reunion pr^paratoire r^gionale des ministres

africains du commerce et du d&veloppement s' etait tenue a Addis-Abeba du 16 au

18 mars 1987 afin d'examiner les propositions en vue de I1adoption d'une position

africaine commune devant etre negocie"e dans le cadre du Groupe des 77. II a indique"

que ces propositions e"taient contenues la Declaration d'Addis-Abeba des ministres

africains du commerce et du deVeloppetnent a I1 occasion des pre"paratifs de la

septieme session de la conference des Nations Unies sur le commerce et le

deVeloppement dans laquelle les ministres avaient re'ite're' les recomnandations

de 1'examen global a moyen terme mi-parcours de I1application du nouveau Programme

substantiel d' action en faveur des pays africains les moins avarice's.

17. Examinant les resultats e'conomiques des pays africains les moins avance"s

en tant que groupe au cours de la pe"riode 1985-1986, le Secretaire executif a

declare qu'il y avait eu un redressement e"conomique global dans les PI1A, le PIB

reel ayant enregistre" une croissance de 0,7 p. 100 en 1985 et, selon les

estimations, de 4,2 p. 100 en 1986. Ces resultats s'expliquaient essentiellement

par les bons resultats enregistres dans le secteur de 1' agriculture qui etait

le principal facteur determinant la valeur ajoutee globale dans les PMA. Les

bonnes conditions atmospheriques et les politiques pragmatiques adoptees par

les gouvernements de PIIA pour stimuler la production agricole avait entraine

un accroissement de la production agricole de 0,5 p. 100 en 1985 et de 5,5 p.

100 en 1986. Malgre ces ameliorations, les PMA africains continuaient de faire

face k des deficits budg^taires persistants, a des problemes chroniques de balances

des paiements et a un alourdissement du service de la dette exterieure.

18. Concernant les progres accomplis dans l'application du nouveau Programme

substantiel d1action dans la region africaine, le Secretaire executif a declare

que les PPIA d'Afrique avaient pris des mesures concretes sur Ce plan mais que

leurs efforts n*avaient pas suscite de la part de la communaute internationale

I1action correspondante necessaire pour honor^r les engagements concernant les

courants de ressources exterieures et d'autres mesures d'appui, en particulier

celles liees a la stabilisation des couts des produits de base et a l'allegement

de la dette. Le montant total net des ressources financieres decaissees (en

dollars courants des Etats-Unis) est passe de 5f3 milliards en 1984 a 6,1 milliards

en 1985, mais ce montant restait nettement en deca du montant annuel minimal

requis qui s"etablissait a 8,G milliards de dollars pour les PHA d'Afrique ainsi

c?ue le prevoyait Is nPSA. Pour ce qui etait de I1 object if de 0,15 p. 100 de

leur PUD que les donateurs devaient, selon le NPSA, transferor au titre de l'APD

en fsveur des PKA, quatre pays membres de l'OCDE (Danemark, Norvege, Pays-Bas

et Suede) avaient toujours atteint cette proportion tandis gu'un certain nombre

de grands pays donateurs du Comite d'aide au developpement (CAD) n'avaient pas
fait grand chose dans ce cadre.

19. S'agissant des programmes d'ajustement structurel et de stabilisation adoptes

par certains PflA d'Afrique, le Secretaire executif a note que les politiques

qui accompagnaient ces programmes ne tenaient pas suffisamnent compte des

deficiences structurelles des economies de ces pays, deficiences qui etaient

les causes profondes des desequilibres endogenes et exog^nes dans ces pays. II

etait absolument necessaire que les programmes d'ajustement et de stabilisation

aillent de pair avec un ensemble bien dose d» politiques qui prandrait en
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consideration les problemes particuliers des PriA, et non avec les mesures

stereotypees de regulation de la dernande et de devaluation habituellement

preconisees et dont on faisait une condition de la signature des lettres

d'intention et d1accords avec le Fill. Dans le cadre du mandat de la CEA consistant

a conseiller les gouvernements africains sur les questions de developpement,

le secretariat mettrait tout en oeuvre pour fournir, aux gouvernements qui en

avaient besoin, des services consultatifs lors de la negociation de programmes

soutenus par 1'exterieur.

20. En conclusion/ le Secretaire executif a informe la Conference que 1'Assemblee

generale des Nations Unies avait etabli une commission speciale chargee

d'entreprendre une etude approfondie de la structure intergouvernementale et

des fonctions de 1'Organisation des Nations Unies dans les domaines economique

et social. Concernant la structure intergouvernementale de la CEA, il a indique

que l'une des propositions soumises a la huitieme reunion du Comite technique

preparatoire plenier visait a abolir la Conference des ministres des PMA d'Afrique.

En lieu et place de cette conference, il serait inscrit a l'ordre du jour de

la session annuelle de la Commission un point sur les problemes des pays africains

les moins avances et si besoin en etait des reunions speciales des groupes seraient

convoquees dans le cadre du Comite technique preparatoire plenier ou de la

Conference des ministres. Enfin, il a precise que cet arrangement permettrait

de realiser une economie considerable de temps et de ressources financieres,

sans que les travaux de' fond de la Conference s'en ressentent.

21. Au nom de la Conference des ministres des pays africains les moins avances

a sa septieme reunion, le Ministre de la planification de la P.epublique de Guinee

a presente une motion de remerciements au Gouvernement de l'Ethiopie socialiste

pour la genereuse hospitalite reservee aux representants depuis leur arrive a

Addis-Abeba. Au terme de la ceremonie d'ouverture le President sortant a, au

nom de la Conference, souhaite la bienvenue a la Fiauritanie en tant que vingt-

septi£me membre du groupe des pays africains les moins avances. II a adresse

ses remerciements a ses collegues pour le concours qu'ils lui avaient prete au

cours <?.e son mandat.

D. Cpjppte rendu des travaux

Examen du rapport de la sixieme reunion du Cpiiiite intergouvernemental d' experts

des pays africains les moins avances (point 4 de l'ordre du jour)

22- Le President de la Conference a d'abord informe" les de"le"gue"s de 1'admission

de la Ilauritanie corame 27eme membre du groupe des pays africains les moins avances.

23. Presentant ensuite le rapport de la sixieme reunion du Comite

intergouvernemental d'experts des pays africains les moins avances

{E/ECA/Cil. 13/31), tenue du 9 au 11 avril 1987,, le President dudit Comite" a indique

que les travaux avaient porte* sur les questions suivantes : a) 1' examen de la

situation e"conomique et sociale dans les pays africains les moins avances au

cours de la periode 1905-1986? b) les progres re"alise"s par les PMA africains

dans 1'execution du nouveau Programme substantiel d1 action pour les anne"es 80

en faveur des pays les moins avances; c) les incidences des programmes d'ajustement
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structurel et de stabilisation, s.ur la croissance et le d^veloppement a long terme

dans les pays africains les moins avanc^s? ainsi que d) l'examen des activit^s

de la CEA pour la pe"riode 1986-1907 et de celles pr^vues pour la periode biennale

1988-1989.

24. L'etude des performances macro-economiques dans les PMA africains au cours

de la periode 1985-1986 a r^ve'le' que, malgre des flux nets de ressources

exte'rieures par habitant de seulement 29,3, 29,9 et 33,9 dollars des E.-U. en

1983, 1984 et 1985 respectivement, le PIB du groupe avait enregistr,^ en termes

reels une augmentation de 0,7 p. 100 en' 1985 et de 4,2 p. 100 en 1986. Ces

tendances s'^taient traduites par un de"clin du PIB par habitant de 1,9 p. 100

en ■ 1985 et -une remonte'e de 1,6 p., IQO en 1906. Cette reprise de la croissance

globale a e"te* largement le_fa>jt :.de.s;V bonnes performances du secteur agricole,

principale source de valeur ajoutee dans les Economies concerne"es, avec un taux

d'accroissement en termes reels de 5,5 p. 100 en 1986 contre 0,5 p. 100 en 19B5

qui a induit une croissance annuelle moyenne des industries manufacturieres

d'environ 2,6 p. 100. Ce dernier secteur qui reste domine" par les agro-industries

a continue" a e"tre contrainc par la faible capacity d1 importer des PMA africains,

qui n'a pas permis un approvisionnement r^gulier et suffisant en matieres

premieres, pieces de rechange et produits energetiques.

25. Le total des flux financiers alle"s aux PMA africains, bien que s'e"tant inscrit

en hausse de 5,3 milliards de dollars des Eo-U. en 1984 a 6,1 milliards de dollars

des E.'-U.1 en 19&5, reste nettement infe"rieur aux besoins de financement exte"rieur

fix^s dans le NPSA a 8,6 milliards de dollars des E.-U. par an.

26. Pour remedier a. leurs deficits budge"taires croissants et a l'alourdissement

de leur dette publique ext^rieure passe"e de 28 milliards en 1985 a 39 milliards

de dollars des E.-U. en 1986, les pays africains les moins avance"s avaient deploys*

des efforts considerables, aussi bien dans le cadre des programmes d'ajustement

structurel et de stabilisation finances par le Fonds mone"taire international

et la Banque mondiale ou en dehors de ces programmes. Les effets de redressement

de ces mesures avaient £t£ dans une large mesure compromis par le fait qu'elles

ne s'adressaient qu'a des probleres a court terme, les calamit^s naturelles telles

que la secheresse et les cyclones ainsi que par un -environnement e*conomique

d^favorable caract^ris^ entre autres par la deterioration constante des termes

de 1'e"change et la montee du protectionnisme.

27. Apres avoir passe" en revue les actions menses par la CEA au cours de la

pe*riode 1985-1906, le Comite" a insiste sur la necessity de mettre en place, au

niveau regional, un comite interinstitutions qui serait charge de coordonner

la mobilisation et 1'utilisation rationnelle des ressources humaines et financieres

des pays africains les moins avances. Ceci represente une condition indispensable

au succes de la mise en oeuvre du NFSA et du Programme d1 action des Nations Unies

pour le redressement e"conomique et le developpement de l'Afrique. En concluant

sa presentation, le President du Comitd a sounds a la Conference des ministres

une resolution sur les mesures a prendre en vue d1assurer la bonne execution

du nouveau Programipe substantiel d1action dans les pays africains les moins

avance"s.



E/ECA/GM,13/59

Page 8

a} Examen de la situation economique et sociale dans les pays africains les

moins. avance"s au cours de la periode 1985-1986

28. La Conference a examine" ce point en meme temps que le document

E/ECA/LDCS.7/EXP.6/2 y relatif. Au cours du debat qui a suivi, deux repre"sentants

ont fe"licite le secretariat pour la qualite du travail accompli et attire son

attention sur les corrections et complements d'information a apporter au texte

sur Involution de la situation socio-economique de leur pays, alors qu'un autre

a reformule une partie du paragraphe 245 du document de re"fe"rence en substituant

"assistance bilate"rale et multilat^rale" a "AID et BADEA".

b) progrfes. realises dans ..!.'execution du. npuveau Programme substantie1

d'Acti^n,.dansMj.esn pays^africains. les. moins.^ayances

29. Lors de la discussion de ce point, le representant de l'OACI a indique que

son organisation a participe a plusieurs tables rondes de bailleurs de fonds

de meme qu'elle a aide des PtlA africains a preoarer leurs projets d'aviation

civile. En mattant 1*accent sur l'impcrtance des transports aeriens pour la

promotion du commerce exterieur ct du tourrsme pour une plus grande generation

de revenu, il a aussi reitere la disponibilite £e l'OACI a assister les PMA

africains dans le domaine des transports aeriens a travers les bureaux existant

du Caire, a Dakar et a Nairobi.

30. La delegation de la CUUCED, tout en remerciant la Conference pour I1invitation

qui lui a ete adressee de prendre part a ces travaux, a rappele le r61e de pionnier

qu'a joue son agence pour mobiliser des ressources en faveur des PMA avec notamment

1'organisation de la Conference de Paris, la revue globale a mi-parcours £u HPSA

et les travaux preparatoires en cours pour la CT'UCED VII. Slle a signale que

cette derni^re rencontre sera 1'occasion d'appeler la communaute internationale

a honorer les engagements d'aide pri^ a Paris aussx bien en volume qu'en modalites

et reduire l;enon.io ecarL qui exisce entre ressources exterieures mises a la

disposition des PMA et les besoins de ces derniers.

31. A propos du paragrzphe 23 <Vj rapport du Comite, l'observateur de la France

a signale a Is Conference que le nom de son pays a ete onis dans la liste des

donateurs qui ont atteint et/ou depasse l'objectif d^ porcer 1'APD a 0,15 p.

100 de leur PIB. Selon lui, cet objectif a ete realise depuis 1984 guana l'aide

totale fournie aux PHA a represents 0,154 p. 100 du prB de son pays, pourcentage

porte a 0,155 p. 100 en 1905 dont les 95 p, 100 sont alles aux PllA africains.

L'aide financi^re totale apportee par la Franc? aux pays en developpement est

ainsi passee de 1' equiv?lent <?e n, 3S p. 100 du P" 'V de ce pays en I960 a 0,54

p. 100 en 1985. ;

c> Incidences d_es_.. prpgramp;;^mi d/aiuste_ment strwcturejL, e^- de stabilisation

sur_ J.f crpissance _ e_t _L\e_ fleyel.oppem.ent a lopg terme dang. ljes_-Bags.

&.tS,i£$jrn£™h^i?r, IfP-ilLS,.ayencej. - =.'■'■'■

32. Une delegation a T.entlonne a propos du documenr. de reference presente sur

ce point de l'ordre du jour, 1'absence d'une analyse des incidences reelles des

programme's d'ajustement &tructurel et de stabilisation sur la croissance et le

developpement economique ■■ >■ social 0*-- ?■:?■ africains. Bile aurait souhaite voir
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figurer dans l'etude, une evpluation de I'efficacite $e chacun des instruments

ds politique economique cons^illes par le Fill et . la Banque ..mondial^. Ceci

facili.terait les negociations ayec ces deux institutions et permettirait un echange

d'experiences entre les PliA. Ell© a enfin demande de corrig<sr ~ia Vliste des pays

ayani: fait une serie de devaluations (paragraphe 27) car un pay's de 1'UtiOA y

a ete inclus par erreur. ■ ■■:

33. Un delegue a demande la liste explicite des mesures equilibrees envisagees

psr le secretariat pour contrebslancer les effets nefastes des programmes

d'ajustement structurel et -3e-stabilisation. ,11 a egal-enient attire l'attention

d» la Conference sur la necessi'e d'ajouter les cycl6nes aux calamites naturelles

mentionne*.»s en raison de leur recurrence et de . leurs effets destructeurs sur

les economies de certain's pay? africains.

d)' Examen des activites d^ la CEA pendant la periode . allant djayril..19.36.

' 'a...ayril_ 1907, de eelles prevues pour le reste dv? 1.9.B7-. et du prpg.rgmme

de travail e_n^ faveur des pays africains les moins. ayances. pour lai periode

biennale. 1988-19R9

34. La Conference a pris note du rapport du Coroite intergouvernemental d'experts

avec 1'observation faite par un participant sur les criteres de selection tfes

pays ayant beneficie d'une assistance de la CEA.

e) R6sol_u;tion sur les. mesures a prendre en yue d1 assurer la bonne execution

du nouv.qau Programme substantiel d'action__dan_s___les pays africianc l£$_

fi ravances

35. A propos de la resolution presentee, une delegation l'a trouvee tres longue

et tres chargee. Elle a souhaite qu'elle soit scindee sn deux ou trois resolutions

qui tiendraient chacune compte d'un probleme specifique t<?l que ; a) la non

politisation de I1aide a presenter au Conseil economique et social; b) la revision

des clauses rle conditionnalite rlu FHI et de la Banque mondiale et le non respect

des engagemants pris a la Conference d« Paris; et c) les mecanismes de fir.anceme"t

compensatoir? et les resultats attendus: de la 7erae CMUCED en ce qui concerns

la mise en oeuvre du WPSA. Elle a egalement propose d'amender le dispositif

no. 1 pour refleter le fait <^ue les PKA quant a eux ont tou jours pris les

responsabilites qui sont les leurs mais que le support apporte par la communaute

internatiorale n'a pas ete a la hauteur des besoins^ En conclusion, la meine

delegrtion a recommande que soit pris en compte dans les nouvelles resolution^

l'aspect double de la coordination de l'aide : coordination aussi bien c'u cote

des beneficiaires que du cSte des donateurs (surtout du syst&me des Nations Unies)

pour une plus grands complementarity.

36. La Conference a conv-nu d'amender le paragraphe 6 de la resolution dans

le sens du ^enforcement d«, mecanismes existants ?t non pas par la creation &*■■

nouvelles structures de coooeration et de coordination de l'aide.
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Etude approfond ie d_es structures. . intergouyernementales.. et_ du_. fonctlonnprient de

1'Organisation, des. Uatio_ns_.Unies dans. _le_s.. domaines economigue Qt__spcia_l_ j_pec_isipn

1987/112 adoptee par le Conseil economigue. et social h ._a.a „guatrifeme, reunion

le 6. fjgyrie-r...l9_8_7 (point 5 de l'ordre du jour)

37. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Secretaire exficutif.de. la CEA

a informe les participants que (?«puis 15 mois, clans tout le systems des Nations

Unies on entrepreriait des operations de rationalisation, dans le but de reduire

les depsnses. L?Assemblee generale ovait cree une Commission speciale du Conseil

economique et social, chargee d'une etude approfondie des structures

intergouvernementales et du fonctionnement de I1Organisation des nations Unies

dans les domairfes economique et social. Concernant las institutions

irtergouvernementales de la CEA, une proposition visant a suppriir-er l?i Conference

des ministr»s des pays africains les moins avances, 1'un deft organes subsidiaires

de la CEA, avait ete soumise au Comite preparatoire technique plenier. ft la

place, il e-tait propose d'inscrire les problemes de ces pays a l'ordre f\j jour

de la session, annuelle de la Commission et, suivsnt les necessites, d'orqaniser

des reunions ponctuelles, soit dans ]e cadre du Comite preparatoire tr.chninue

plenier, soit dans celui de la Conference &.&s ninistres $•? la CEA.

30. Lff Secretaire executif a souliqne r'u'en 2 9^1, au moment de lfa<?option du

nouveau Programme substantiel d1action, les pays africains les moins avances

etai^'nt au loinbrr de 21 mais' qu'S> la fin d« l'annee 15H6, leur nombrc etait passe

h 21 r. soit plus $e 50. p. 100 du nombre des Etats membres de la Commission. Il

semblait done anormal que la majorita constitue un orqano subsidiaire 6e la

Tninorite, d'autant plus nue les miristres des PI'A se trouvaient dans une meili^ure

position de force assurant cue leurs points de vue seraient suffisamment pris

rn compte au sein da 1'ins^anc? plus large de la Conference des ministret;. Tin

outre, la participation aux reunions, des PHA aussi bien cslle des experts que

cell^ des ministres avait considerablement bsiase au co^rs des derri^ras ar.nees,

probablenent a cause de difficultoc eprouvees par les pays a finsne^r la

participation <?e leurs delegations a ces reunions annuelles. Compte Lenu df

tous ess elements et des recommendations du Conseil economique et social, 1c

Secretaire executif a propose que la Conference r»ss ministres des pays rfricair-.s

Irs moins avances soit supprimeV -

39. Dan? son int^rventsrn, le reprcssntant du Togo a fait observer que les

decisions prises par la Conference des ministres de la CEA a ^ab£t en 1979 cwai1 nt

ete dietees par le souci dr reduire les depens^s. et d'tsccroitre 1'ef f icaci^e

de la Commission. Plus tard> il -ivait ete estime judicieux 0.?. creer uii^ seule

conference d-s planif icateurs, dec r>tatistici*rts et des demographes sfrrica-ins,

compte tenu de 1' inter-3ep?ndance de l^urs disciplines ^t de la necessite de--let

coordonn-r et ^.e l^s c*ntraliser dans une seule instance. Par ailleurs, le Conseil

d'adninistx-ation du I1DLPOC df 1'Afrique de 1'Ou^st avait decide d? tenir bfs

reunions non plus tous le? an:" cornme auparsvant n<.is tous les deux ans, conr.iderant

qu'il etait nec-2ssair« c.-, laisser eu secretariat du :;<ULPOC ties tlelais suffinant-

pour -^xecuter son proaramra d* travail, da facon J cc c\i<* les reunions du ";ULI-X'.

deboucbrnt sur ^^i resulLits nositi^s. ^'agissant '■? la proposition particuller-

presentee a lz Conference, 1' interv^nant a declare que le s-creta'-iat ds la CSA

auraifc du souir>^i:t:r° aux F.'t.ats membres, longt^Pp^ avsnt la present reunion, une
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e"tude determinant s'il etait souhaitable de supprinter la Conference, ce qui aurait

mis les representants des pays respectifs en mesure de prendre une decision.

Comme la Conference des ministres des pays africains les moins avances constituait

pour ces pays une instance importante leur permettant de definir des positions

communes, la revision de la frequence des reunions devait etre consideree comme

une solution de rechange preferable a la suppression totale de la Conference.

40. Une autre representant a informe les participants que lorsque la Conference

des ministres des HIA avait ete institute en 1900, l:objectif etait de permettre

aux PMA de discut^r de leura problemes particuliers et d■arreter une position

commune comme strategie de negociation vis-a-vis des donateurs. II a indique

que traiter les problemes des TMA au titre d'un simple point de 1'ordre du jour

de la Conference des ministres de la CEA reduirait leur importance et ne produirait

pas l'effet escompte sur la communaute Internationale. II a note que la Conference

etait troublee de recevoir du Comite technique preparatoire plenier une proposition

de cette nature. II a indiquee toutefois qu'il etait necessaire de proceder

a une evaluation interne des resultats enregistres par la Conference depuis son

institution. L1argument selon lequel le nombre des participants aux reunions

des PMA avait diminue au cours des dernieres annees n1 etait pas suffisamment

convaincant pour soutenir la proposition.

41. Un autre representant a declare que la question de la participation devrait

etre releguee au second plan devant les problemes particuliers des PMA qui etaient

generalement examines lors des reunions de la Conference des ministres des pays

africains les moins avances. II a dit que le nombre croissant des PMA en Afrique

etait une indication de la persistanca des difficultes economiques at financieres

rencontrees par les pays africains en developpement et que les problemes des

PMA devraient recevoir une attention oi.us p*tr*:.icutiere ^t etre examines de facon

plus serieuse qu'auparavant. En 1'absence de tout document permettant d'appuyer

les propositions, il a declara qu'il serait inopportun de decider de supprimer

la Conference. Xi a uemanue au secretariat d1assurer les participants de son

attachement au . renforcement du programme special de la CEA en faveur des PMA

en particular au Groupe des PMA au sein du secretariat de fagon a maintenir

la qualite des travaux da recherche qui y etaient menes pour le compte des pays
africains les moins avances,

42. Un autre representant a declare que 1'etude preconisee en rapport avec la

proposition ne se justifiait pas puisque consideree comme un moyen de mettre

la question en veillftuss, Le nombre de pays africains au sein du groupe des

pays les moins avances etait considerable et compte tenu de leurs problemes

particuliers, il etait necessaire qu'ils aient un forum ou leurs problemes

pourraient etre convenablement discutes et deboucher pour l'adoption d'une position
concertee.

43. Le representant de la CEDEAO a fait observer que la question des PMA etait

d'une extreme importance pour la sous-region etant donne que 11 pays membres

de la CEDEAO figuraient parmi les pays africains les moins avances. II a declare

que^ la proposition visant a supprimer la Conference des ministres des pays

africains les moins avances devrait tenir compte des repercussions politiques
et psychologiques sur le plan international en particulier eu egard aux mesures

de soutien international recommandees dans le nouveau Programme substantiel
d1action.
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44. Selon un r<3pr4sert.rnt, les participants i-jnorsier.t tout de la proposition
avant la reunion et la Conference n'etait saisie d'aucun document qui expliquait

les details de la proposition. II a suggere qu'en consequence la Conference

des ministres des PMA africains soit maintenue et que les reunions continuant
de se tenir tous . les ans comme c'est le cas a present, ou alors qu'elles se
tienrent tous l&o d'-viz ann.

45. En^ reponse aux differentes questions soulevees par les delegations, le
Secretaire axecutif a indique qu'il avait personnellsment contribue a 1'institution

de la Conference des ministres des PMA et qu'etant donne les norabreux problemes
rencontre's par les PMA, le secretariat de la CEA continuera a renforcer son

programme en faveur de ces pays, II a assure les ministres que des mesures sont

envisagees pour renforcar le groupe qui au sein du secretariat continuera
d'executer le programme en faveur des PMA. Si les implications financieres de

la proposition et eventuellement la participation aux reunions ne sont pas
neceesairement des questions primordiales, il n'en demeure pas moins qu'etant

donne les evenements qui se sont produits depuis la reunion de Paris, en

particulier le nombre croissant des PMA membres de la Commission, il semblait
anormal que la "majorite" continue d'etre un organe subsidiaire d'une "minorite"'.

Le Secretaire executif a fait savoir que la proposition n1avait pas ete presents©

sur I1initiative du Comite technique preparatoire plenier mais du secretariat

conformement a la decision du Conseil economique et social de rationaliser le
fonctionnement du systeme des Nations Unies.

46.. Un consensus s'etant degage pour soutenir la proposition de maintien de

la Confersnce, la Presidents, a cloture le debat sur la conclusion suivante :
la Conference des ministres des pays africains les noins avcr.ces a decide de

poursuiyra ses ^ffor^-s -- p a-n-c!,-' r..u searitariat ds prendre les disposition
aPpropriees pour convoquer les reunions sur une base annuelle ou biennale.

Date, et lieu de - la septieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts e^

5S—3.a huitieme session de la Conference des ministres des pays africains ies
moins evgnces (prdnt 6 de l'ordr? du jour) ] , ——.

47. Le secretaire de le Commission a informe la Conference que la vingt-quatrieme
session de la Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres etait
prevue du 26 au 29 avril 1988 et serait precedee de la reunion du Comite technique
preparatoire plenier qui s* tiendrait du 18 au 25 avril 1988. Comme il est 'de
coutum?, le secretariat choisira cing jours pour les reunions des PMA, ces dates

seront communiquees aux pays au moment opportun. S'agissant du lieu. Is

secretariat de la CEi\ a entame des consultations avec des pays membres dc la

Commission et des qu'une decision sera prise, elle sera egalement communiqu-e
a tous les Etats membres,

Examen et adoptioji du rapport de la Conference des ministres des pays africains
les moins avances (point 7 de l'ordre du jour) ' " '

48. Les participants ont examine et adopte le rapport et les resolutions de
la Conference .tels qu'ils avaient ete amendes.
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ClQture de la reunion (point 8 de l'ordre du jour)

49. En cl6turant la reunion, le Vice-president a declare gue les problemes de

deVeloppement des PMA africains etaient d'ordre structurel et enormes, de sorte

que ces pays eux-mSmes devaient redoubler d*efforts pour les resoudre, avec l'appui

de la communaute Internationale. Malgre les efforts consentis par les PMA pour

appliquer le nouveau Programme substantiel d'action, la reaction de la communaute

internationale avait laisse a desirer, surtout pour ce qui etait de I1aide publique

au deVeloppement qui devait £tre a la hauteur des besoins des PMA africains en

ressources exterieures. Au nom des participants, il a lance un appel aux donateurs

pour qu'ils honorent leurs engagements au titre du nouveau Programme.

50. Presentant une motion de remerciements au Gouverneroent de 1'Ethiopie

socialiste, le Vice-President a exprime la gratitude des participants pour

l'aimable hospitalite qui leur a ete accordee. Il a 6galement exprime la gratitude

des participants au Camarade Mengistu Haile Mariam, Secretaire general du Comite

central du Parti des travailleurs ^thiopiens, President du Comite administratif

militaire provisoire et Commandant en chef des forces armees revolutionnaires.

II a aussi rendu hommage a Mme Amina Salam Alii, Ministre d'Etat des affaires

etrangeres charge de la cooperation internationale de la Republique-Unie de

Tanzanie pour la facon excellente et efficace dont elle avait dirige les travaux

de la reunion. Apres avoir remercie le Secretaire executif de la CEA et ses

collaborateurs de I1excellente documentation et de la maniere dont les services
de la Conference avaient ete assures, il a declare la reunion close.
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RESOLUTIONS

-glLVMe iL-ass.Urer_.la..bpnne execution du nouveau Programme

faction,dans, le_s pazsaf.rlca.ln8

les moins avances

lift.^ponfergncg _des| minIjatreg.,

la resolution 40/205 de 1'Assemblee generale en date du 17
decembre 1985 dans laquelle celle-ci a reaffirm^ que le nouveau Programme
substantiel d'action pour les annees 80 en faveur des pays africalns les moins
avances constituait la "base d'une cooperation continue entre les pays les

moins avances et leurs partenaires de developpement" et re"itere" son "engagement
en faveur de 1'application integrate et effective dudit programme" et dans
laquelle l'Assemblee generale a egalement approuve les conclusions et
recommandations contenues dans le rapport du Groupe intergouverneinental charge*
de la question des pays les moins svances relative a l'exaraen global a mi-
parcours du nouveau Programme substantiel d'action.

egalement la decision de la vingt et unierae session ordinaire
e au somet d hf d'E d

a vingt et unierae session ordinaire

de la^Conference au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation
de 1 unite africaine par laquelle ils ont adopte le Programme prioritaire
de redressement economique de l'Afrique qui a, par la suite, ete approuve'
par 1 Assemble generale des Nations Unies lors de sa troisieme session
extraordinaire dans sa resolution S-31 du ler juin 1986 et repris dans le
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement de l'Afrique 1986-1990.

ZrAti preoccup^e par la chute continue et persistante de la
croissance economique et des resultats des pays africains les moins avances
en matiere de developpement a la suite de 1'aggravation de la crise economique
interne du fait de facteurs exogenes tels que la s^cheresse et les cyclones,
1 effondrement des cours aiondtaux des produits de base, la deterioration
considerable des termes de 1'^change, les mesures protectionniste« appliquees
sur les marches des pays industrialises et 1'accroissement des obligations
relatives au service de la dette.

PJkPiPJJ& fait que l'adoption des programmes d'ajustement structurel
et de stabilisation finances par le FMI ou la BIRD est devenue une condition
A^aaaBSa P°ur la mobilisation de 1'assistance Internationale sous forme

ssources fii d'll
aaa^BSa P on de 1assistance Internationale sous forme

flux de ressources financiers et d'allegement de la dette, et constatant
^ les deficlences d'ordre structurel qui sont la cause profonde des

desequilibres existant dans les PMA ne sont pas pris en consideration dans
ces programmes,

, 4 ^Sg"^. avec -q-atisfactipn les efforts considerables deployes par les pays
africains leg moins avances en vue d'^meliorer leur situation economique et
soclaie, en particulier les contraignantes mesures d'auste"rite qu'ils ont
prises afin de parvenir a un redressement economique veritable qui devienne
le fondement d une croissance economique et d'un developpement soutenus,
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1. Encpura£^_.?ly£?■:?nt lea pays les moins rvances "Afrique a intensifier

leurs efforts de redressement econoraiquc grace a la mobilisation et a

1'utilisation judicieuse de ressources interieures en vue de l'execution du

Programme d'action des Wat ions Unies pour le redressement economique et le

developpement de l'Afrique (1986-1990) qui favorisera l'execution effective

du nouveau Programme substantiel d'action;

2* Exbprte les donateurs a fournir un appui accru et rapidement octroye

a la balance des paiements ainsi qu'une aide pojur les produits de base, une

assistance aux programmes, notamment une .assistance sectorielle et un

financement des importations generales;

^' JLttgagg. les donateurs a ne pas utiliser le soutien a la balance des

paiements en general comrae un moyen de pression politique sur les PMA africains

et a ne pas le lier a 1'acceptation par ccs pays de programmes d'ajustement

structurel et de stabilisation du FMI ou de la BIRD qui impliquent des couts

sociaux allant a l'encontre de leurs priorites, buts et objectrifs fondamentaux;

£££, fc,/|lg.jl^gB. proceder a un examen approfondi des

principes sur lesquels reposent ses conditions d'octroi de, prets de facon

a tenir contpte des problemes particuliers des PMA sur les plans politique,

economique et social;

5* ?£*&... JL.nstair.ment le FMI et la Banque mondiale de creer un mecanisme

d'intervention efficace pour soutenir la monnaie des PMA africains lorsqu'ils

procedent a 1'application de programmes d'ajustement structurel et de

stabilisation, faute de quo! ces monnaies subiraient une depreciation rapide

de leurs taux de change qui, a son tour, aggraverait les pressions

inflationnistes deja fortes et reduirait la croissance et le developpement
en general;

6* Demande . ins.tatament aux organisations du systeme des Nations Unies

et autres institutions internationales et organisations regionales et sous-

regionales competentes d'intensifyar leus efforts visant a mettre en place

de nouveaux mecanismes ot arrangenients en vue de mobiliser des ressources

financieres, techniques et materielles accrues en faveur des PMA et ce de

maniere concentree;

7* DgjngJIJe au Secretaire ex^cutif de la CEA, en collaboration avec

le PNUD et la CNUCED de fournir sur une base prioritaire, des ressources pour

la realisation d'etudes approfondies sur 1'incidence globale des programmes

d'ajustement structurel et de stabilisation dans les pays africains les moins
avanc^s.

e^alentent au Secretaire executif de faire rapport sur^^ aie rapport sur

l'applicatlon de la presente resolution a la huitieme reunion de la Conference

des ministree des pays africains les moins avanc£s et vingt-troisieme session

de la Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres.



E/ECA/CM.13/59

Annexe

Page 3

Propositions sur les problemes de deVeloppement des pays

africains les moins avances a 1'intention de la septieme

session de la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 397 (XV) du 12 avril 1980 confiant a la

Conference des ministres des pays africains les moiris avances la
responsabilite d'assurer la coordination, des efforts, d'etablir les prioritds,
de suivre et d ^valuer les progres realises dans le cadre du nouveau Programme

global d'action et du nouveau Programme substantiel d1action en faveur des

pays africains les moins avance's,

Notant que la Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement, lors de sa septieir.e session qui doit se tenir du 9 au 31

juillet 1987 a Geneve, examinera les problemes des pays les moins avances
en tenant compte du nouveau Programme substantiel d1action en favour des

pays les moins avances pour les ann£es 1980 et que dans la Declaration d1Addis

Abeba en date du 18 mars 1987, les ministres africains du commerce et du

developpement charges de prep=:rer la septieme session de la Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement ont, notamment, r4it£re

les recommandations de l'examen global a mi-parcours -en faveur des pays

les moins avances formulees dans le cadre des propositions e'labore'es en

vue des mlgociations de la sixieme reunion ministerielle du Groupe des 77

a la Kavane (Cuba) tenue du 20 au 25 avril 1987 et de la septieme session

de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le de"veloDpement preVue

a Geneve,

1. Reaffirme que le nouveau Programme substantiel d'action est le

fondement d'une cooperation soutenue entre les PMA et la communaute

Internationale et qu'il devra etre entierement et effectivement applique,

2- Decide de faire siennas les propositions contenues dans la

Declaration d'Addis-Abeba en dace du IB mars 1987 par les ministres africains

du commerce et du developpement charge's de preparer la septieme session

de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement au

sujet des problemes des pays les moir.s avances d'Afrique ainsi que les mesures

d'accompagnement qu'il est recoramande d'appliquer aux niveaux national et

international pour assurer 1»execution effective du nouveau Programme

substantiel d'action,

3. Demande a la septieme session de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developoement d'examiner la possibility d'etablir

un mecanisirie de f inancement permettant de compenser totalement le deficit

des recettes d'exportation des PiIAa A cet egard, des mesures speciales

devraient etre prises pour renforaer les marches des produits de base et

augmenter les recettes d1exportation que les PMA tirent de ces produits.
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4. Demande en .outre gue des dispositions spe"ciales soient

pour les PMA au sein du m^canisme de financement compehsatoire du FHI en

assurant une compensation totale de leur deficit de recettes d1exportation,

en subventionnant le paiement des inte"rets sur l'encours des tirages et

en leur accordant des de^lais de remboursement et des differs d'amortissement

plus longs qu'actuellement,

5. Prie installment les donateurs d'apporter aux PMA une aide financiere

accrue en termes reels, a des conditions qui tiennent compte de leurs besoins

de deVeloppement a court et long termes. A cet egard, les pays donateurs

qui ne l'ont pas encore fait, devraient tout mettre en oeuvre pour consacrer

0,15 P- 1Q0 de leur PNB a I1 aide publique au developpement en faveur des

PI1A avant la fin de la d^cennie ou se fixer come objectif prioritaire le

doublement de leur aide publique au developpement d'ici 1990.

6. Demande instamment aux pays d^veloppes d'appliquer inte"gralement

et rapidement la resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du
deVeloppement de la CNUCED et de convertir en dons tous les pr£ts bilateraux

consentis aux PMA d'Afrique au titre de I1aide publique au developpement

et ce, sans discrimination,

7. Demande au Secretaire exScutif de faire rapport sur 1'application

de cette resolution a la huitieme session de la Conference des ministres

des pays africains les moins avances et a la vingt-troisieme session de

la Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres de la CEA.




